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                Attention, pour accéder au contenu complet de certains articles, vous devez vous
                abonner. Cliquez ici pour vous abonner !
                Si vous êtes déjà abonné, merci
                    de vous connecter !

        

    

    
        Les champs obligatoires sont indiqués par une étoile.


		Thème
Choisissez une option
Agents publics (2603)
Armes de chasse (2)
Associations (43)
Avocat (45)
Circulation routière (74)
Collectivités et établissements publics (100)
Comptabilité publique (3)
Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) (1)
Construction (1)
Contentieux administratif général (1160)
Contentieux locatif (2)
Délégation de service public (49)
Divorce (4)
Domaine privé (2)
Domaine public (40)
Droit au logement opposable (15)
Droit de la chasse (1)
Droit de la protection sociale complémentaire (2)
Droit de la santé (2)
Droit de la sécurité sociale (4)
Droit des collectivités locales (5)
Droit du sport (11)
Droit du travail (10)
Droit pénal (1)
Education nationale (1)
Elections (27)
Energie (3)
Environnement et nuisances (9)
Etrangers (49)
Etudiants (44)
Finances publiques (24)
Fiscalité (49)
Fiscalité intercommunale (2)
Hôpitaux publics (15)
Libertés publiques (14)
Marchés publics (614)
Médecin (1)
Médiation (6)
Militaires (50)
Ouvriers de l'Etat (1)
Procédure pénale (1)
Procédures disciplinaires (7)
Question prioritaire de constitutionnalité (3)
Responsabilité administrative (139)
Responsabilité civile (2)
Sanctions administratives (3)
Syndicats (21)
Urbanisme (237)



Sous-thème
Choisissez une option
Abrogation et retrait de décision (13)
Acte détachable (1)
Action de groupe (1)
Aide juridictionnelle (15)
Autorisation de plaider (4)
Autres recours (23)
Avis (6)
Bibliothèque de moyens de légalité externe (1)
Circulaires (4)
Compétence tribunal (8)
Conclusions du rapporteur public (37)
Conditions de recevabilité - délais (273)
Conflit de compétence (3)
Contentieux CEDH (1)
Contentieux de d'allocation personnalisée d'autonomie (APA) (2)
Contentieux de l'aide personnalisée au logement (APL) (2)
Contentieux de l'audience (14)
Contentieux de la carte scolaire (1)
Contentieux de la charge de la preuve (1)
Contentieux de la communication d'un document administratif (13)
Contentieux de la communication d'une copie d'une décision de justice (1)
Contentieux de la prescription quadriennale (1)
Contentieux de la prescrition quadriennale (3)
Contentieux de la preuve (2)
Contentieux de la preuve des faits (6)
Contentieux de la reprise de l'instance (1)
Contentieux des frais d'avocat (5)
Contentieux du permis de conduire (2)
Contentieux du refus de communication de document administratif (1)
Contentieux du remboursement des frais irrépétibles (1)
Contentieux du revenu de solidarité active (RSA) (20)
Contentieux du secret des correspondances (1)
Contentieux du stationnement payant (1)
Contentieux du sursis à exécution (1)
Cours de procédure administrative contentieuse (1)
Déféré préfectoral (1)
Demande de désistement (10)
Demandes préalables (8)
Désistement d'office (7)
Documentation (4)
Droit au logement opposable (14)
Eclaircissement (2)
Exécution des décisions de justice (20)
Expertise (23)
Inscription de faux d'un acte (1)
Instruction de l'affaire (70)
Intérêt à agir (1)
Médiation préalable obligatoire (4)
Modèles d'actes (2)
Modèles de mémoires (6)
Motivation d'une décision administrative (7)
Moyen d'ordre public (11)
Moyen de légalité externe (28)
Moyen de légalité interne (8)
Note en délibéré (12)
Notification des décisions de justice (4)
Observateur (1)
Opposition à titre exécutoire (36)
Pourvoi en cassation (5)
Procédure d'appel (48)
Question prioritaire de constitutionnalité (4)
Questions préjudicielles (5)
Recours de plein contentieux (42)
Recours en appréciation de légalité (1)
Recours en exécution (9)
Recours en interprétation (3)
Recours en intervention (3)
Recours en référés (194)
Recours en révision (1)
Recours en tierce opposition (2)
Recours gracieux (7)
Recours hiérarchique (2)
Recours pour excès de pouvoir (43)
Rectification d'erreur matérielle (5)
Sanctions administratives (1)
Substitution de motifs (3)
Support de cours (6)
Sursis à exécution (3)
Suspicion légitime (1)
Télérecours et RPVA (19)
Transaction (3)



Mots-clés
Ce champ est invalide








                    
                Effacer tous les critères
            

                            



                
                                            
                    
                        
                            19/06
                            2023
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        A quelles conditions une lettre informant un agent public que des retenues pour absence de...

                        

                    


                    

                        
                                                                                                EN BREF : lorsqu’elle ne comporte pas l’indication du montant de la créance ou qu’elle émane d’un organisme employeur qui n’est pas doté d’un comptable public (SA La Poste par exemple). Des conclusions tendant à l’annulation de cette décision et du rejet du recours gracieux formé contre celle-ci doivent être regardées comme présentées en excès de pouvoir.
                                
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            17/12
                            2022
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        L'annulation d'un titre exécutoire pour absence de signature de l'avis des sommes à payer...

                        

                    


                    

                        
                                                                                            
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            16/04
                            2022
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        Le délai dit « raisonnable » d'un an pour contester un titre de recette exécutoire non...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : une réponse du ministre de l'économie, des finances et de la relance - Comptes publics à la question écrite n° 26247 de Monsieur le Sénateur Jean Louis Masson (Moselle - NI), publiée dans le JO Sénat du 14/04/2022 - page 1999, rappelle que par un arrêt du 22 juin 2021, la Cour d'appel de Chambéry, a fait application du délai raisonnable à la contestation de titres relatifs à...

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            21/06
                            2021
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        Le juge de l’exécution est-il compétent pour statuer sur une demande d'annulation de la mise...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : dans une décision du 14 juin 2021, le Tribunal des conflits précise que le juge de l'exécution (JEX) est compétent pour connaître d'une demande d'annulation de l'acte de poursuite que constitue la mise en demeure valant commandement de payer un indu de revenu de solidarité active (RSA), ainsi que, par voie de conséquence, de décharge de l'obligation de payer la somme réclamée, sans que puisse être remis en...

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            26/10
                            2020
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        La jurisprudence Société Intercopie du 20 février 1953 est-elle applicable en cas de...

                        

                    


                    

                        
                                                            OUI : la jurisprudence Société Intercopie du 20 février 1953, requête n° 9772, rec. p. 88, s’applique au contentieux de pleine juridiction en contestation d'un titre exécutoire. Ainsi, il n’est pas possible, après l’expiration du délai de recours contre le jugement de première instance, de faire valoir des moyens relevant d’une cause juridique distincte (forme ou fond) de ceux qui ont été...

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            19/08
                            2020
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        Un titre exécutoire émis par l’ordonnateur d’une collectivité publique à la seule fin...

                        

                    


                    

                        
                                                                                                NON : un titre émis exécutoire émis par l'ordonnateur d’une collectivité territoriale à la seule fin d'assurer le recouvrement d’une provision ordonnée par le juge des référés n'a pas de portée juridique propre et par conséquent n'est pas susceptible de recours.
                                
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            07/08
                            2020
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        Un titre exécutoire émis par un établissement public à l'encontre d'un autre établissement...

                        

                    


                    

                        
                                                                                                NON : l'article L.212-1 du code des relations entre le public et l'administration (CRPA) n'est ainsi pas applicable dans un litige opposant deux personnes publiques (cf. articles L.100-1 et L.100-3 du code des relations entre le public et l'administration (CRPA)). Dès lors, il ne peut être utilement soutenu qu'un titre exécutoire émis par un établissement public à l'encontre d'un autre établissement public méconnaîtrait cette...
                                
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            12/05
                            2020
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        Faut-il faire un recours administratif préalable avant de saisir le juge administratif d’un...

                        

                    


                    

                        
                                                                                                NON : dans un jugement n° 1806877/3-3 du 19 février 2019, le tribunal administratif de Paris a rappelé que le recours préalable au recours en opposition à titre exécutoire n’était pas obligatoire car l’Office français de l’immigration et de l’intégration OFII » est un établissement public de l’Etat.
                                
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            26/11
                            2019
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        La mise en demeure de payer émise par un comptable public peut-elle déférée à la censure du...

                        

                    


                    

                        
                                                                                            
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
                                                    

                    

                

                    
        

            
                                            
                    
                        
                            10/11
                            2019
                        

                        
                                                            Opposition à titre exécutoire
                                                        La décision refusant la remise gracieuse d’une dette administrative peut-elle faire l’objet...

                        

                    


                    

                        
                                                                                                OUI : une remise gracieuse, qui est de la compétence de l’administration à l’origine du titre de recette ou de perception exécutoire, ne peut être accordée qu'en « cas de gêne du débiteur ».
Cour administrative d'appel de Versailles, 1ère Chambre, du 17 mars 2005, 02VE02481, inédit au recueil Lebon
La contestation d'un refus de remise gracieuse présente le caractère d'un recours pour...
                                
                                
Cet article est payant

                                

                                Lire la suite
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